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Chambre
des Représentants

SESSION 1970-1971.

30 OCTOBRE 1970

PROJET DE LOI

portant approbation de la décision du 21 avril 1970
du Conseil de Ministres des Communautés Euro-
péennes relative au remplacement des contribu-
tions financières des Etats membres par des res-

sources propres aux Communautés.

PROJET DE LOI

portant approbation du Traité portant modifica-
tion de certaines dispositions budgétaires des
Traités instituant les Communautés Européennes
et du Traité instituant un Conseil unique et une
Commission unique des Communautés Euro-

péennes, fait à Luxembourg le 22 avril 1970.

AVIS DU CONSEIL D'ETAT (l),

Le CONSEIL D'ETAT, section de législation, deuxième chambre,
saisi par le Président de la Chambre des Représentants. le 30 juin
1970, d'une demande d'avis SUl' :

10 un projet de loi e portant approbation de la décision du 21 avril
1970 du Conseil de Ministres des Communautés Européennes relative
au remplacement des contributions financières des Etats membres par
des ressources propres aux Communautés »:

2" un projet de loi "portant approbation du Traité portant modi-
fication de certaines dispositions budgétaires des Traités instituant
les Communautés Européennes et du Traité Instituant un Conseil unique
et une Commission unique des Communautés Européennes, fait à
Luxembourg le 22 avril 1970 ».

(I) Cet avis a été demandé par le Président de la Chambre en date
du 26 juin 1970.

Voir:
711 (1969-1970):

~ N° I: Projet de loi.
~ N" 2: Rapport.

712 (1969-1970):
_ N" I : Projet de loi.
~ N" 2: Rapport.
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Kamer
van Volksvertegenwoordigers

ZITTING 1970-1971.

30 OKTOBER 1970

WETSONTWERP

houdende goedlœuring van het besluit dd. 21 april
1970 van de Raad van Ministers van de Europese
Gemeenschappen betreffende de vervanging van
de Hnanclële bijdragen van de Lid-Staten door

eigen middelen van de Gemeenschappen,

WETSONTWERP

tot goedkeuring van het Verdrag houdende wij-
ziging van een aantal budgettaire bepalinqen van
de Verdragen tot oprichting van de Europese
Gemeenschappen en van het Verdrag tot instel-
ling van êên Raad en êên Commissie welke de
Europese Gemeenschappen gemeen hebben, opqe-

maakt te Luxemburg op 22 april 1970.

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE (1).

De RAAD VAN STATE. afdeling wetgeving. tweede karner, de
30' [uni 1970 door de Voorzltler van de Kamer van Volksverteqen-
woordigers verzocht hem van advies te dienen over :

l " een wetsontwerp « houdende goedkeuring van het besluit
d.d. 21 april 1970 van de Raad van Ministers van de Europese Gemeen-
schappen betreffende de vervanging van de financiële bijdragen van de
Lid-Staten door eigen middelen van de Gemeenschappen »;

2" een wetsontwerp «lot goedkeuring van het Verdraq houdende
wijziging van een aantal budgettaire bepalinqen Van de verdraqen tot
oprichting van de Europese Gemeenschappen en van hel Verdrag tot
instellinq van één Raad en één Cornrnissie welke de Europese Gemeen-
schappen qemeen hebben, opgemaakt te Luxemburg op 22 april 1970 ».

( I) Dit advies werd door de Voorzitter van de Kamer aangevraagd
op 26 juni 1970.

Zie:
71t (1969-1970):

- N' 1 : Wetsontwerp.
- N' 2: Verslaç,

712 (1969-1970):
- N' I: Wetsontwerp.
- N' 2: Verslag.
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a donné le 26 octobre 1970 lavis suivant .

I.r- Conseil d'Etat est sa isi par le Président de la Chambre d'un pro-
jet qui a pour objet de soumettre il lassr-nttmc nt des Chambres la
décision du 21 nvril J970 du COllsl'i! des Ministres des Communautés
européennes prévoyant que le fmaucerncnt des dépenses des Commu-
nautés, assuré actuellement par des contributions financières des Etats
membres. sera remplace. partiellement pendant une période transitoire
(du l'" janvier 1971 <ILL 'JI décembre 1974) et complètement il partir du
l" janvier 1975, par l'attribution aux Communautés de ressources pro-
pres, Celles-ci seront constituées par:

les droits de douane et les prélèvements agricoles définis à l'arti-
cle 2 de la décision:

un pourcentage de la T. V. A., il partir du i- janvier 1975 (arti-
cle 4 de la décision),

Les Etats membres continueront ~1 percevoir. conformément à leur
legislation nationale, les droits. taxes et prélèvements précités tuais
pour le compte des Communautés (article 6 de la decision),

Le Conseil d'Etat est saisi. pm ailleurs. par le Président de la
Chambre d'un projet portant approbation du Traité portant modifica-
tion de certaines dispositions budgétaires des Traités instituant les
Communautés européennes ct du Traité instituant un Conseil unique et
une Commission unique des Communautés européennes, fait à Luxem-
bourg le 22 avril 1970.

Il résulte de l'article 7 de la décision du 21 avril 1970 que l'entrée
en vigueur de celle-ci est subordonnée, non seulement à son adoption
par les Etats membres. mais à la ratification par ces Etats du Traité
du 22 avril précité.

L'entrée en viqueur du Traité du 22 avril J970 est elle-rnème subor-
donnée. en vertu de son article 12. il l'adoption de I" décision du
21 avril 1970.

Il Y <I lieu de déterminer I" portée juridique de la décision du 21 avril
1970 ainsi que ses effets en droit interne et sa compatibilité avec les
dispositions de la Constitution.

I. Portée de la décision du 21 avril 1970.

La décision du 21 avril 1970 a été prise par Je Conseil des Commu-
nautés européennes institué par le Traité du 8 avril 1965. Suivant
l'article l'" de ce Traité », le Conseil se substitue au Conseil spécial
des Ministres de la Communauté européenne du charbon et de l'acier.
au Conseil de la Communauté économique européenne et au Conseil
de la Communauté européenne de J'énergie atomique et «exerce les
pouvoirs et les compétences dévolus à ces institutions dans les condi-
tions prévues aux Traites instituant respectivement la Communauté
européenne du charbon et de l'acier, la Communaute économique euro-
péenne et la Communauté européenne de l'énergie atomique ainsi qu'au
présent Traité ».

En ce qui concerne les dispositions financières qui font l'objet de la
décision, l'article 20 du Traité du 8 avril 1965 précité dispose:

« 1. Les dépenses administratives de la Communauté européenne du
charbon et de l'acier el les recettes y afférentes, les recettes et Jes
dépenses de la Communauté économique européenne, les recettes ct
les dépenses de la Communauté européenne de l'énergie atomique,
il J'exception de celles de l'Agence d'approvisionnement, des entreprises
communes et de celles qui doivent être inscrites au budget de recher-
chcs et dinvcstt-cemcnt de Ja Cc rnmunuu té curcpèeune de l'énergie
atomique. sont inscrites au budget des Communautés européennes, dans
les conditions respectivement prévues aux Traités instituant ces trois
Communautés. Ce budget. qui doit être équilibré en recettes et en
dépenses. se substitue au budget administratif de la Communauté euro-
péenne du charbon et de J'acier, au budget de la Communauté éco-
nomique européenne et au budget de fonctionnement de la Com-
munauté européenne de l'énergie atomique.

2. La part de ces dépenses couvertes par les prélèvements prévus
à l'article 49 du Traité instituant la Communauté européenne du char-
bon et de l'acier est fixée au chiffre de 18 millions d'unités de compte.

A partir de J'exercice budgétaire commençant le 1" janvier 1967,
la Commission présente chaque année au Conseil un rapport sur la base
duquel le Conseil examine s'il y a lieu d'adapter ce chiffre à l'évolution
du budyet des Communautés. Le Conseil statue à la majorité prévue à
larticle 28. alinéa 4, première phrase, du Traité instituant la Commu-
nauté européenne du charbon et de l'acier. Cette adaptation se fait sur
I" base d'une appréciation de l'évolution des dépenses résultant de
l'application du Traité instituant la Communauté européenne du char-
bon et de l'acier.

3. La part des prélèvements consacres à la couverture des dépen-
ses du budget des Communautés est affectée par la Commission à
l'exécution de ce budget selon le rythme déterminé par les règlements

l 2 J

[) ..' Voorzrttcr v.ui dl' I\.dlilçr hcelt .1,111 al' R,\i:ld VdU St.rtc ecu ont-
wcrp voorqc .•lcgd dut ortoe strckt de mstcmnnnq van de Kamcrs te
vragp!l voor het besluit va n 21 april 1970 van de Raad van Munsters
van de Europcse Gcmcenschappeu, hetwclk bcpaalt dat de financrcrmq
van Je uitqavc n van de Gemecnschappcn, die thans qeschtedt door
Il naucië le hijdrn qcn "an de Lid-Statcn. qedureude een ovcrqanqspcriodc
(vau 1 januari 1971 tot 31 dcccmbcr 1974) qedee ltelijk en vanaf 1 [a-
nuari !975 vollcdiq z.il worden ve rv anqen door toekenning van eigen
middelen aan de Gcmeenschappen. Die middelcn zullen bestaan uit :

- de douancrechten en Iandbouwhe Hinqen bepaald in artikel 2 van
hct hcsluit:

_ ecn perccnta qc van de B. T. W., vanaf I januari 1975 (artikel 4
van hct beslutt) .

Dr Lid-Staten zulle n al die rcchten, belastinqen en he ffinqen blijven
inncn ovcrccnkomstiq hun C'iÇJ~nwetgeving, niaar dan voor rekenlnq
van de (;l'lIKl'll ,< h.ippcn (.ll'!lkel 6 van het besluit}.

De Voorzitre r van de Kamer hceft aan de Raad van State dan ook
een ontwcrp voorqelcqd tot goedkeuring van het verdraq houdende
WIjziging van ecn aautal budqettaire bcpalinqen van de verdraqen tot
oprlchnnq van de Europese Gcmeenschappen en van het verdr-aq tot
instelling van één Rilad en één Comnussie welke de Europese Gemeen-
schappr-n gemeen hebbcn, opqemaakt te Luxemburg op 22 april 1970.

Uit artikel 7 van het besluit van 21 apriJ 1970 blijkt dat dit besluit
eerst in werking zal treden als het door de Lid-Staten is aanvaard én
als die Statcu het verdrag van 22 april 1970 hebben bekrachtigd.

Hct vcrdraq van 22 april 1970 zelf zal kr-achtens zijn artikel 12 eerst
in werk lnq tredcn als het besluit van 21 april 1970 aanvaard is,

* * *
Nagegaan moct worden welke juridische strckkinq het beshiit van

21 april 1970 heeft, welke Internre chtelijke qevolqen het heeft en of
het met de bepalingen van de Grondwct bestaanbaar is,

1. Strekking van het besluit van 21 april 1970.

Het hesluit van 21 april 1970 is vastqesteld door de Raad van de
Economische Gemeenschappen, die inqesteld is door het verdrag van
8 aprill965. Volqens artikel I van dat Verdraq « treedt de Raad in (de)
plaats van de Btjzondcre Raad van Mlrusrers van de Europese Gemeen-
schap voor Kolcn en Staal, de Raad van de Europese Economlsche Ge-
meenschap en de Raad van de Europese Gerneenschap voor Atoom-
ener-qie. en oclent hij de aan deze instellinqen verleende alqerncne en
bijzondere bevoe qdheden uit overeenkomstig de bepalingen van de ver-
druqen lot oprichtinq onderscheidenlijk van de Europese Gerneenschap
voor Kolen en Staal. de Europese Economische Gemeenschap en de
Europese Gemeenschap voor Atoomenerqie, alsmede van dit verdrag »,

In verband met de Hnanciêle voorzieninqen van het besluit bepaalt
artlkel 20 van het verdrag van 8 april 1965:

<, I. De admintstratieve uitgaven van de Europese Gerneenschap voor
Kolen en Staal en de daarop betrekkinq hebbende ontvanqsten, de ont-
vangsten en uitqaven van de Europese Econornische Gerneenschap, de
outvaugsten en uitgaven van de Europese Gemeenschap voor Ätoom-
energie, met uitzonderinq van die van het Voorzieninqsaqentschap, van
de qerneenschappeltjke onderneminqen en van die we lke moeten worden
opgevoerd op de begroting van onderzoek en investeringen van de
Europese Gemcl'nschap voor Atoomenerqie, worden opqevoerd op de
hegroting van de Europese Gerneenschappen, volqens de onderschelden
bepalinqen van de Verdraqen tot oprichtinq van deze drle Gemeen-
schappen, Deze begroting, waarop de ontvangsten en de uitgaven
met clkaar in evenwicht moeren zijn, treedt in de plaats van de admtnis-
tratieve begroting van de Europese Gerneenschap voor Kolen en Staal.
de begroting van de Europese Economische Gemeenschap en de huis-
houdelijke begroting van de Europese Gemeenschap voor Atoomenergie.

2. Het gedeelte van deze uitqaven, dat wordt gedekt door de in
artikel 49 van hel Verdrag tot oprlchtlnq van de Europese Gemeenschap
voor Kolen en Staal bedoelde heffinqen. wordt vastqesteld op 18 miljoen
rekeneenheden,

Met ingang van het beqrotinqsjaar dat aanvangt op 1 januarl 1967.
leqt de Commissie elk jaar aan de Raad een verslaq voor, op grond
waarvan de Raad onderzoekt of er aanleiding bestaat dit bedrag aan
te passcn aan de ontwikkeling Will de beqrotiuq der Gemeenschappen.
De Raad beslist met de meerderheid bedoeld in artikel 28. vierde alinea.
cerste zin, van het Verdrag tot oprichting van de Europese Gemeeu-
schap voor Kolen en Staal. Deze aanpassinq vindt plaats op de qrond-
slag van de beoordeling van de ontwikkeling van de uitqaven die
voortvloeien uil de roepassinq van het Verdraq tot oprichting van de
Europese Gerneenschap voor Kolen en Staal.

3. Het qedeelte van de heffinqen, dat dient ter dekking van de uit-
gaven van de begroting der Gerneenschappen, wordr door de Cornmissie
ter beschikking qesteld voor de tenuitvoerleqqlnq van deze begroting



HIlanoers arrètés en vertu des ar tic les 209, alinéa h, du Traité instl-
tu.mt hl Communauté économique européenne. et 183. alinéa b, du
Traité instituant la Communauté européenne de l'énergie atomique pour
I" mise il la disposition par les Etats membres de leurs contributions 1'.

En ce qui concerne la C, E, C. A., il Y ,l lieu doliservi-r que Ia déci-
sion du 21 avril 1970 ne tend pas il modiifcr les textes relatifs au
régime des prélèvements, tels qu'il ont été amendés pm l'article 20
précité.

Cette décision est fondée Sur l'article 201 du Traité instituant la
Communauté économique européenne et sur l'article 173 du Traité
instituant la Communauté europée-nne de l'én('rgie atomique, lesquels
disposent:

e Article 2Vl. - La Commission étudiera dans quelles conditions les
contributions Ilnancières des Etats membres prévues ti l'article 200
pourraient être remplacées par des ressources propres. notnmment par
des recettes provenant du tarif douanier commun lorsque celui-ci aura
été définitivement mis en place,

A cet effet, la Commission presentera des propositions au Conseil.
Le Conseil statuant à l'unanimité, pourra, après avoir consulté

l'Assemblée sur LeS propositions, arrêter les dispositions dont il recom-
mandera l'adoption par les Etats membres conformément à leurs r~yles
constitutionnelles respectives.

Article 173. - Les contributions Financières des Etats membres pré-
vues il l'article 172 pourront ~tre remplacées en tout ou en partie par le
produit de prélèvements perçus par la Communauté dans les Etats
membres.

A cet effet, la Commission présentera au Conseil des propositions
concernant l'assiette, le mode de fixation du taux et les modalités de
perception de ces prélèvements,

Le Conseil statuant à l'unanimité pourra. après avoir consulte l'As-
semblée sur ces propositions, arrêter les dispositions dont il recorn-
mandera l'adoption par les Etats membres conformément il leurs règles
constitutionnelles respectives »,

11 résulte de l'alinéa 3 de ces dispositions précisant que le Conseil
«recommandera l'adoption par les Etats membres conformément à leurs
rèqles constitutionuelles respectives s, que contrairement à son inti-
tulé. l'acte pris par le Conseil des Ministres des Communautés le
21 avril 1970 n'est pas une décision, au sens des articles 189 du
Trilité C. E, E, et 161 du Traité Euratom ci-après reproduits, mais
pa rtlci pe de la na ture de la recommandation.

«Pour l'accomplissement de leur mission et dans les conditions pré-
vues au présent Traité. le Conseil et la Commission arrêtent des
r~glements et des directives, prennent des décisions et formulent des
recommandations ou des avis,

Le règlement a une portée générale. Il est obligatoire dans tous
ses éléments et il est directement applicable dans tout Etat membre.

La directive lie tout Etat membre destinataire quant au résultat
à atteindre. tout en laissant aux instances nattonuh-s la competence
quant à la forme et aux moyens.

La décision est obligatoire en tous ses éléments pour les destinataires
gu'elle désigne.

Les recommandations et les avis ne lient pas ».

La décision du 21 avril 1970, qui participe de la nature d'une
recommandation, ne crée donc pas d'obligation à charge des Etats
membres. Il faut y voir une forme originale d'élaboration d'un projet
de convention internationale.

Les règles nouvelles, une fois adoptées par les six Etats membres,
revêtiront une nature conventionnelle et bénéficieront de la même auto-
rité que les Traités eux-mômes, tant à l'éqard des organes communau-
taires qu'à l'égard des Etats et autres sujets de J'ordre juridique com-
munautaire.

C'est donc il juste titre que le Gouvernement a eu recours, en vue
de l'adoption de la «décision », à la procédure d'assentiment parle-
mentaire utilisée en matière de traités internationaux, procédure qui
exclut. quant au contenu de la décision, tout exercice du droit d'amen-
dement ou du droit de division.

IL Effets de la décision en droit interne.

Nonobstant le fait que les droits, taxes et prélèvements déjà établis
qui font l'objet de la décision sont déterminés quant à leur assiette et
leurs taux par les organes de la Communauté, ils sont restés, dans
J'état actuel de la législation, dp.~ impôts nationaux qui sont perçus
« aU profit de J'Eh,t ". au sens de l'article 110 de la Constitution.

L'adoption de la décision du 21 avril 1970 aura pour effet de modifier
leur nature, qui sera celle d'impôts communzlUtaires, au sens larg.,. dn
terme, lesquels seront fondés non plus sur la législation nationale mais
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volqens hct njdsc hc m.. d.it voor de terbe,chikkiTlll,t"l1illq door de
Lid-St.rtcn van hun bijdr aqen is opqeuomcn III de financlclc rcqlcmcn-
tcn, vast qeste ld krachtcns a rti ke l 209, sub b, v.in het Verdr.iq tot
opric hnuq v.ui de ELl.ï ..ip ...~:;l' E~ onomischc Gcrnccuschap en artik cl lX').
-ub b. van hct Vcrdr.i.; tut 0p:lchtilllj vun de Europcsc Gcmccnscbap
voor Atocmncrqie ».

Wat de E. G, K. S, betreft. hier 1II0l't worden opqcmcr kt dat het
besluit van 2l aprrl 1970 geen wijzIging bcdoe lt ••an te bre nqcn in de
tekstcn betrcHende h et ste lsel vau de heffingen, zoals die door het
aanqehaalde artikel 20 gea mcnde crd zi]n.

Dar besluit IS gegrond op art ikel 20[ van het Vcrdraq tot oprtchtuiq
van de Europesc Econom.sche Gernecnschan en op artlkel 173 van het
Verdrag tot oprrclrtmq van de Europcse Gemeenschap voor Atoom-
energie, welke bcpalen :

,c Artikc! 201. - De Commissie bestudcert onder wclke voorwaarden
de Iinanciëlc hljdr a qe n der Lid-Statcn, bcdocld in arttkel 200, zouden
kunnen worden vervangen door eigen middelen, met name door ont-
vangsten afkomstig uit he t gemeenschappelijk douanet arlef, wanneer dit
definitief in werking za l zijn getreden.

Hierroc doet de Conunissie voorstellen aan dl' Raad.
De Raad kan Illet eenparl qheld van sternrnen, na de Verqaderinç

over deze voorstellen te hebhen geraadpleegd, de bepalinqen vastste llen.
waarvan hi] de aanneming door de Lid-Staten overeenkomstiq hun
onde rscheidene grondwettelijke bepalingen aanbeveelt,

Artikel 173, - De in artikcl 172 bcdoelde Hnanciële bijdragen van
de Lid-Staten kunne n geheel of ten de le wordcn vervangen door de
opbren qst van door de Ge meenschap in de Lid-Staten qeïnde he ffinqen,

Hiertoe doet de Comrnissie voorstellen aan de Raad betre Hende de
grondslag, de wijze van vaststelling van hct tarief en de wijze van
heffinq.

De Raad kan met eenparigheid van sternmen. na de Vergadering over
deze voorstellen te hebben geraadpleegd. de bepalinqe n vaststellen,
waarvan hIJ de aanneminq door de Lid-Staren overeenkomstig hun
onderscheiden qrondwettelüke hepalinqen aanbeveelt »,

Uit het derde lid van die bepalinqen, volqens hetwelk de Raad «de
aanneminq door de Ltd-Staten ovcreenkomstlq hun onderschetdene
qrondwette lijke be pal.nqen aanbevee lt », blijkt dat de akte welke de
Raad van Ministers van de Gerneenschappen op 21 april 1970 heeft
vastgesteld, anders dan het opschrift zegt, geen « beslult », dit wil
zeggen geen «beschikking» is in de zin van artikel 189 van het
E, E. G.-Verdrag en van artikel 161 van het Euratom-Verdraq welke
hieronder zijn over-qenomen, maar ve eleer het karakter van een aanbe-
veling heeft.

« Voor de vervulling van hun taak stellen de Raad en de Comrnissie
verordeningen en richtlijnen vast, geven beschikkingen en brengen aan-
bevelingen of advieze, uit, onder de in dit Verdrag vervatte voorwaar-
den.

Een verordeninq heeft een alqernene strekklnq. Zij ls verbindend in al
haar onderdelen en is rechtstreeks toepasselijk in elke Lid-Staat.

Een richtlijn is verbindend ten aanzlen van het te bereiken resultaat
voor clke Lid-Staat waarvoor zi] besternd ls, doch aan de nationale
instanties wordt de bevoeqdheld gelaten vorm en middelen te kiezen,

Een beschikking is ve rhindend in al haar onderdelen voor degenen
tot wie zij uitdrukkelijk is qericht.

Aanhevelinqen en adviezen zijn niet verbindend ».

Het besluit van 21 april 1970, dat het karakter van een aanbevelinq
heeft. schept dus qeen verplichtinq voor de Lld-Staten, Het moet
worden qezien als een oriqinele vorrn voor een ontwerp van internatio-
nale overeenkomst.

Als de nieuwe regelen eenrnaal door de Lid-Staten aanqenomen zi]n,
zullcn zij als een overecnkornst gelden en hetzelfde gezag hebben als
de Verdragen zelf, zowel tcn aanz ien van de communautaire instellingen
als teri aanzien van de Staten en andere rechtsonderhori qen van de
qemeenschappen.

De Regering heeft dus, met het oog op de aanneming van het
« besluit », terecht gewerkt met de ter zake van internationale verdraqen
qebr uikelijke procedure voor het verkrijqen van de instemming van het
parlement, waarbij. wat de inhoud van het besluit betreft. het recht van
amendering of splitsing niet kan worden uitgeoefend.

II. Internrechtelijke gevolgen van het besluit,

Al zijn de grondslag en de tarieven van de reeds inqevoerde rechten,
belastingen en heffingen waarop het besluit betrekking heeft, door de
organen van de Gemeenschap vastqesteld, in de huidiqe stand van de
wetgeving zijn ze nationale belastingen gebleven die geïnd worden « ten
heh"eve van de Staat» in de zin van artikel 110 van de Grondwet.

Door de aanneming van het besluit van 21 april 1970 zullen zij belas-
tingen van een andere aard, namelijk gemeenschapsbelastingen in de
ruime zin van het woord w[)fden, zullen zij niet langer gegrond zijn op



711 (1969-1970) N, 3

sur les traités instituant les Communautés européennes et seront fixés
par les seuls organes des Communautés au profit de celles-ci.

IlL Constitutionnalité du projet.

L'article 25bis de la Constitution (adopté le 20 juillet 1970 -
MOili/cUI' belge du 18 août 1970) dispose:

« L'cxer cicc de pouvoirs déterminés peut être attribué par un traité
ou par une loi à des institutions de droit international public »,

Dans le rapport relatif à cet article, au nom de la Commission de
révision de la Consntunon du Sénat. M. Dehousse, relevant que « comme
celle de l'article 68. sa révision» (c'est-à-dire l'institution de l'article
25bis ») «figure pour la quatrième lois à l'ordre du jour des Cham-
bres ... » écrit:

« Il convient de rappeler, en effet, que la revision décidée en 1954
le fut en grande partie à la suite des doutes qui avaient été exprimés
au sujet de la compatibilité des premiers traités européens (C. E, C. A,
et C. E. D.) ave'; les articles 25 et 68 de la Constitution actuelle .. , ».

Commentant les termes utilisés à l'article 25bis, il déclare:

à propos du mot z institutions» :

«De toute manière. ces institutions internationales sont investies,
par les traités qui les établissent, de compétences sans doute variables,
mais pouvant aller dans certains cas jusqu'à se substituer, dans une
certaine mesure, à des prérogatives ayant. jusqu'à présent, toujours
appartenu aux Etals. On s'en est tout particulièrement rendu compte
quand sont venus en discussion les premiers traités communautaires. A
tout le moins, s'accorda-t-on sur Un point: ce fut pour estimer qu'il
serait utile. afin d'éviter toute controverse sur la constitutionnalité de
pareils traités, d'introduire dans la Constitution une clause expresse
autorisant leur conclusion ».

- en ce qui concerne J'emploi des mots «l'exercice»:

«Sur cette notion, un accord s'était réalisé à la Commission de la
Chambre et il transparaît dans le rapport de M. Pierson. Il ne s'agit
donc en aucune manière d'un abandon pur et simple, Ce n'est point
là l'effet. faut-il vraiment le souligner, d'une quelconque hostilité
envers les transformations qui s'opèrent aujourd'hui dans la structure
des relations internationales, C'est simplement celui d'un réflexe de
prudence pour le cas où de telles institutions viendraient à disparaître.
C'est également [a constatation d'un fait. à savoir que ces institutions
ou certaines d'entre elles peuvent fort bien n'être conçues que pour
une durée limitée. Il faut dès lors clairement stipuler que celui qui a
conféré les compétences les recouvre. Le mot «exercice» permet d'y
arriver sans difficulté, tout en garantissant aux institutions intéressées
ce qui importe avant tout, c'est-à-dire la réalité de leur fonctionne-
ment».

~ au sujet du mot « compétences» ;

« Il peut englober deux domaines: celui des attributions et celui des
pouvoirs nécessaires pour s'acquttter de celles-Ci. On sait que c'est
dans ce sens que le mot est communément entendu dans la terminologie
actuelle des traités, et notamment dans celle des traités européens.

Des membres de votre Commission ont donc suggéré de le maintenir.

D'autres ont estimé en revanche que l'article 25bis étant appelé
à prendre place au titre III de la Constitution. qui traite «des pou-
voirs », c'est cette formule qu'il Convenait de conserver par souci
d'homogénéité. Les compétences qu'il s'agit de transférer à des insti-
tutions internationales sont d'ailleurs en dernière analyse des démem-
brements de J'un ou L'autre desdits pouvoirs. Etant donné qu'en néer-
landais le mot équivalent à « pouvoirs », au sens abstrait, ne peut être
rendu que par «bevoegdheden », il y a lieu de l'utiliser dans le texte
néerlandais.

La majorité de la Commission s'est ralliée à ce point de vue ».

Enfin, en ce qui concerne le mode d'attribution de pouvoirs prévu
par l'article 25bis, M. Dehousse ajoute:

«Normalement, c'est par un traité que doit s'accomplir l'attribution.
à une institution internationale, de l'exercice de compétence déterminée,
Ce traité sera le plus souvent celui qui donne naissance à l'institution
elle-même. Quant à la loi. on ne la conçoit guère qu'en cours de route.
pour des mesures de xécution du traité ou des développements de
celui-ci. Encore ces mesures ou ces développements prendront-ils
maintes fois ia forme d'un autre traité, soumis dans l'ordre interne à
une simple loi d'approbation» (Doc, Sénat, session 1969-1970, n" 275).
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de lundswetqevinq rnaar op de vcrdruqcn tot instr llinq van de Europese
Ge meenschappcu. en zullen zij nog allecn door de organen van en ten
behoeve van de Ge mccnschappcn vast qesteld worden,

III. Grondwettigheid van het ontwerp,

Artikcl 25hls van cl" Grondwet (aanqenoruen op 20 juli 1970 -
Belgisch Stnntsbltui van 18 au qust us 19ÎO) bepaalt :

,< De urtoefcninq van bepaalde machtcn kan door een verdraq of door
een wct wordcn opgedragen aan 'volken rechte lij ke inste llinqen »,

In het verslaq over dit artike l namens de Scnaatscornmissie voor de
Grondwetshcrzieninq schrijlt F, Dehousse, nil erop te hebben qewezen
dat het « evenals artikel 61l. nu al voor de vierde maal aan de orde
kornt in de Kamers s :

«Er zi] aan herinnerd dat in 1954 voornamelijk tol herzlenlnq be-
sloten werd omdat er twij fel qerezen was ovcr de bestaanbaarheld van
de eerste Europese Verdrauen (E_ G. K. S. eu E. D. G.) met de artike-
len 25 en 68 van onze Grondwet ».

Commentaar leverend op de in artike l 25bis qebruikte termen, ver-
klaart hij:

~ in verband met het woord « instelllnqen » :

«Hoe dan ook, deze internationale inste llinqen krijçen in de des-
betreffende verdraqen bevocqdheden toeqewezen, die weliswaar van
geval tot qeval verschillen maar sorns tot op zekere hooqte in de plaats
treden van bevoeqdheden die tot dan toe steeds aan de Staten hadden
toebehoord. Dit werd vooral scherp aangevoeld toen de eerste gemeen-
schapsverdraqen in bespreklnq kwarnen. Op één punt was er althans
overeenstcmminq, en wcl dat het ter voorkoming van tedere betwisting
over de grondwettigheid goed zou zijn dat in de Grondwet een ultdruk-
kelüke bepaling wordt opgenomen -om het sluiten van dergelijke ver-
dragen toe te Iaten ».

~ in verband met het gebruik van de woorden « het uitoefenen » :

«Omtrent dit begrip werd overeensternrninq bereikt in de Kamer-
cornrnissie, zoals het verslag van de heer Pierson laat doorschemeren,
Het gaat dus niet zonder meer om een afstand van bevoeqdheid. En
dit stamt in 't geheel niet - behoeven wij dit werkelijk te onderstre-
pen - uit een qevoel van vijandigheid ten opzlchte van de tegenwoor-
dige structuurveranderinqen in de internationale verhoudinqen, maar
eenvoudi q uit een gevoel van voorztchtf qheld voor het geval dat die in-
stellingen mochten komen te verdwijnen, En ook omdat het een feit ls
dat die instellingen of sommige ervan wellicht berekend zijn om maar
een bepaalde tijd te duren. Daarorn moet duldelijk bedongen worden dat
deçene die de bevoeqdheden heeft toeqekend, ze ook terugkrijgt. Met
het woord « uitoefenen » gaat dit zonder bezwaar en revens wordt aan
de betrokken Instelllnqen de hofdzaak qewaarhorqd, nI. dar z ij werke-
lijk kunnen functioneren ».

- over het woord « bevoeqdheden » :

«Het schept de mogelijkheid twee gebieden te ornspannen : ener-
zijds de toeqewezen taak en anderzijds het vermoqen om die te vol-
breuqen. Zoals bekend, is het in deze zin dat bet woord qemeenlijk
wordt verstaan in de huidiqe verdraqsterrninoloqie, met narne in de
Europese verdraqen,

Sommige leden van uw Commissie stelden derhalve voor het te
handhaven.

Andere commissie leden daarenteqen waren van mening dat, aanqezien
artikel 25bis thuishoort in tite! III van de Grondwet, die handelt over
«Les Pouvoirs », het woord « pouvoirs» moet worden behouden met
het oog op de homogeniteit. De bevoeqdheden die moeren worden over-
gedragen aan internationale instellingen zijn trouwens per slot van
rekeninq afsplitslnqen van een van die machten, Aangezien in het
Nederlands het equivalent voor het woord «pouvoirs" in abstracte
ztn niet anders kan zijn dan z bevoeqdheden », behoort die terrn in de
Nederlandse tekst te worden gebruikt,

De meerderheid Van uw Commissle vereniqde zich met dit standpunt ».

Over de in artikel 25bis bepaalde wijze waarop de bevoegdheden
worden opgedragen, schrijlt Dehousse ten slotte noq :

«Normalerwijze rnoet de uitoefening van bepaalde bevoeqdheden
door een Verdrag worden opqedra qen aan een internationale instel-
ling. Dit zal meestal het Verdrag zijn waardoor de instelling zelf in
het leven wordt qeroepen. Wat de wet betreft, deze zal pas onderwe q
een rol gaan spelen, namelijk bij de uitvoerinq of de nadere uitwerklng
van het Verdraq, En dan nog zullen de daartoe strekkende maatregelen
veelal de vorrn aannernen van een ander Verdraq, dat in het interne
recht van een gewone qoedkeurinqswet onderworpen is » (Stuk Senaat,
zitting 1969-1970, nr. 275).



L, portée de I article 25bi.' il encore été précisée lors de sa discus-
sion publique' au Sénat le 2i mars 1970,

Rappelant les discussions antérieures il propos de la constiturionna-
hté des premiers truités européens, M, Dehousse, rapporteur. a déclaré
notamment;

«La révision entreprise à partir de 1954 a, des lors, tendu à deux
buts, Le premier est de régulariser la sttuution juridique, d'exclure
toute possibilité de controverse quant il 1" compatibilité. et l'autre d'ou-
vrir la voie à l'avenir. au développement d e neuvell es institutions. et
•.n particulier d'institutions européennes,

C'est à cet objectif là que répond encore la quatrième révision et que
tend le rapport de la commission, que j'ai l'honneur de vous présente!' ».

S'opposant il un amendement de MM, Goffart, Bologne et Bourgeois.
il précise ;

« On semble dire que parce que la délégation de pouvoirs déterminés
est prévue pour des Institutions de droit international public. on écarte
les organes supranationaux ou communautaires. Dois-je souligner qu'il
n'en est pas et qu'Il n'en a jamais été question à la commission sénato-
riale de revision constitutionnelle? ", ».

Le rapport de M, Wigny au nom de la comnussion de révision de
la Constitution de la Chambre (Doc, parl., Chambre, s ession 1969-
1970, n" 1O!l6"") donne une interprétation identique, Reprenant
notamment la déclaration du Ministre des Affaires étrangères dans une
lettre du 14 avril 1970 à la Commission précisant que ~ sous les ter-
mes généraux de l'article 25bis sont compris les transferts de pouvoir
de l'ordre de ceux qui sont consacrés par les traités créant les Commu-
nautés européennes ». il ajoute:

«La ratio leqis du nouvel article 25bis ne laisse subsister aucun
doute au sujet du but il atteindre, à savoir conférer à ces institutions
un pouvoir supranational propre ».

Lors de la séance de la Chambre du 27 mai 1970. M, Radoux, pour
illustrer la portée de l'article 25bis en discussion, fit expressément allu-
sion au présent projet en déclarant;

« Vous allez vous trouver en présence d'un projet de loi qui va enlever
au Parlement belge des droits budgétaires pour les transférer au Parle-
ment européen ...

Lorsque nous allons devoir nous prononcer, au mois de juin, nous
allons nous trouver. pour la première fois, dans cette assemblée.
devant un abandon par ce Parlement de pouvoirs qui sont l'essence et
le cœur même d'un Parlement démocratique, Cela veut dire que le
vote de certains budgets, de J'ensemble du budget et le vote d'une partie
de budget ne seront plus de la compétence de ce Parlement. puisque
le projet qu'on va VOus présenter va enlever au Ministre des Finances
certains pouvoirs dont ne jouit déjà plus, par exemple, le Ministre de
l'Agriculture, puisqu'il n'y a pas de politique réellement commune, dans
le Marché commun. que la politique agricole commune ».

Tant du texte de J'article 25bis que de son interprétation à la lumière
des travaux parlementaires. on peut dès lors conclure à la conformité
du projet avec cette disposition.

Il convient toutefois d'examiner si la constitutionnalité du projet
pourrait être mise en doute en se fondant sur les articles 110 et 113
de la Constitution.

Il est vrai que ces articles réservent les pouvoirs fiscaux aux organes
qu'ils désignent, Toutefois. à peine de vider l'article 25bis de sa
substance, il paraît évident que les traités et les lois gui seront faits
conformément â ses dispositions pourront par définition déroger aux
autres dispositions constitutionnelles déterminant les compétences et
les pouvoirs des Organes de l'Etat,

Si la constitutionnalité du projet ne peut être mise en doute quant au
principe même de l'attribution de pouvoirs déterminés à des institu-
tions de droit international public, compte tenu de l'entrée en vigueur
de l'article 25bis de la Constitution, il convient toutefois de se deman-
der si de telles attributions de pouvoirs sont subordonnées au respect
d'une procédure de vote à majorité spéciale.

Comme le notait M. Dehousse dans son rapport précité, l'article 25bis
« n'exprime aucune exigence de majorité spéciale. el. notamment. de
majorité des deux tiers », « Il faut toutefois le mettre en relation à
cet égard avec le paragraphe 5 du nouvel article 68, te! qu'il est pro-
posé par le document de travail. Aux termes de ce paraqraphe. les con-
ditions de présence et de majorité requises pour la revision de la
Constitution s'appliquent aux traités conclus en vertu dc l'article 25bis
ou. a fortiori. déroq eant à la Constitution, C'est une thèse qui a été
maintes fois formulée au cours des trnvnux préparatoires de l'arti-
cle 25bis, Elle a recueilli l'assentiment de votre Commission »,
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De stre kkinq van artik ••l 25bis is nog tocqclicht bij de opcnbare behan-
deling in de Senaat op 24 rnaart 1970,

Na tt' hchbcn vcrwczcu naar de vrocqcrc besprekinqen over de
gronclwl,ttigheid v.m de ccrste Europesc Vcrdraqen, hceft rapporteur
Dehousse onder meer v erklaard .

« La révision entrepris e il par-tir de 1954 a. dès lors. tendu à deux
buts, Le premier est de ré qularisr-r la situation juridique. d'e xclure toute
possibilité de controverse quant à la compatibilité, ct l'autre d'ouvrir
la voie à lavenir, au développement de nouvelles institutions, et en
particulier d'institutions curopëeunes,

C'est il cet objectif là que répond encor e la quatrième revision et que
tend le rapport de la commission. que j'ai l'honneur de VOliS présenter".

Zich verzettend te qcn ecn arnend ement van de he ren Goffart. Bolo-
gne en Bourqeois, verklaart hij :

«On semble dire que parce que Id délégation de pouvoirs déter-
minés est prévue pour des institutions de droit international public, on
écarte les organes supranationaux Ott communautaires, Dois-je souligner
qu'il n'en est pas et qu'il n'en a jamais été question à la commission
sé nato ri.rlc de revision constitutionnelle . ?);.

Het verslag narnens de Kamercommissie voor de grondwetsherziening,
uitgebracht door P. Wigny (Stuk Kamcr, zittinq 1969-1970, nr. 10116"").
qeeft eenzclfdc interpretatie. Ond er verwijzing naar de verklaring
van de Minister van Buitenlands e Zaken in een aan de Commtssie
gerichte brief van 14 april 1970 dat « onder de algemene bewoordingen
van arttkel 25bis beqrepen zijn de overdrachten van bevoeqdheid
zoals die wclke bekrachtigd zijn door de Verdraqen tot oprichting van
de Europese Gemcenschappen », schrijft hij noq :

«De ratio legis van het nleuwe artikel 25bis laat geen twijfel open
wat bctrefr het te ber eiken doel, naruelijk aan deze Instellinqen een eigen,
supra-nationale bevoeqdheid toc te kennen »,

Trjdens de vergadering van de Kam er van 2i rnei 19iO heeft
de heer Radoux, ter illustratie van de strekking van het behandelde arti-
kel 25bis, met zoveel woorden een toespeling gemaakt op het onder-
havige ontwerp :

«Vous allez vous trouver en présence d'un projet de loi qui va enle-
ver au Parlement belge des droits budgétaires pour les transférer au
Parlement européen, ..

Lorsque nous allons devoir nous prononcer, au mois de juin. nous
allons nous trouver, pour la première fois, dans cette assemblée, devant
un abandon par ce Parlement de pouvoirs gui sont l'essence et le cœur
même d'un Parlement démocratique, Cela veut dire que le vote de cer-
tains budgets, de l'ensemble du budget et le vote d'une partie de budgets
ne seront plus de la compétence de ce Parlement, puisque le projet qu'on
va vous présenter va enlever au Ministre des Finances certains pou-
voirs dont ne jouit déjà plus. par exemple, le Ministre de l'Agriculture.
puisqu'il n'y a pas de politique réellement commune. dans le Marché
commun, que la politique agricole commune ».

Zowel uit de tekst van artikel 25bis als uit de interpretatie ervan aan
de hand van de parlementaire voorhereidinq mag dus meteen worden ge-
concludeerd dat het onrwerp wel degelijk met dat artikelovereen te
brengen is.

Toch moe t worden onderzocht of het ontwerp een toetsing aan de
artikelen [10 en 113 van de Grondwet kan doorstaan.

Volgens die artikelen zijn inzake belastingen alleen die organen
bevoegd welke zij aanwijzen, Wil men artikel 25bis echter niet uithollen,
dan liikt men vanzelfsprekend te moeren aannernen dat de overeen-
komstig dat artikel tot stand te brenqen Verdragen en wetten per
definitie kunnen afwijken van de andere gronciwetsbepalingen tot vast-
stelling van de alqernene en bijzondere bevoegdheden van de orqanen
van de Staat.

Kan het ontwerp, nu artikel 25bis in werking is getreden, de toetsing
aan de Grondwet doorstaan wat het beqinsel zelf betreft dat bepaalde
machten aan volkenrechtelitke instelltriqen kunnen worden opgedragen,
toch rijst de vraag of voor ecn zodaniqe opdracht een bljzondere stem-
menrneerderheid vcreist is.

Zoals in het verslag Dehousse wordt opgemerkt, stelt artikel 25bis
« geen eisen op het stuk van een büzondere meerderheid en, met name,
van een tweederdemeerderheid ». «Te dien aanzien behoort het even-
wel in verband te worden gebracht met paragraaf 5 van het nieuwe
artikc l 68. zoals in het werkdocument voorqesteld. Luidens die paraqraaf
gelden de eisen van aanwezi qheid en rneerderheid voor de herzienlnç van
de Grondwet. ook voor de Verdragen die worden gesloten krachtens arti-
kel 25bis of. a fortiori. voor die welke afwijken van de Grondwet.
Deze stelling is herhaaldelijk te berde gebracht tijdens de voorberetdende
werkzaamheden van artikel 25bi.,. Uw Commissie heeft er zich mee ver-
enigd »,
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Toutefois. au cours de la séance du Sénat du 24 mars 1970 qui
précède inunédiatcmcnt le V0t~ de l'article 25bis, M, Dchoussc, rn ppor-
tcur, a repondu ('11. ces termes ù rvI. le Sénateur Custcr s :

« M, Custers, ce n'est pas sur moi qu'il faut compter pour défendre
la major-ité des deux tiers, Vous savez combien j'y suis peu Iavorable
d'une façon qénérale: je ne le suis pas plus dans le cas présent

Nous ne sommes pas défmltivement Iiés aussi longtemps que nous
n'avons pas pris de décision sur l'article 68 »,

Aprés que M. Custers eut marqué son approbation. le Président du
Sénat fit la déclaration suivante:

« Comme President de la Commission, j estime que le vote que vous
allez émettre n'implique aucune décision, ni aucun pre jugé quant à
la revision de l'article 68 de la Constitution ».

L'article 25bis, dans son texte, n'imposant pas une majorité spéciale
qui constituerait une dérogation à larttcle 38 de la Constitution, tou-
jours en vigueur, on doit dès lors conclure des considérations qui pré-
cèdent que, dans l'état actuel des textes constitutionnels, la question
de savoir si une majorité spéciale est requise appelle une réponse
négative.

L'exposé des motifs du projet de loi portant approbation du Traite
du 22 avrll 1970 déclare :

«A partir du moment où les dépenses des Communautés sont finan-
cées pm des ressources propres et non plus pm des contributions de
chacun des Etats membres, il est nécessaire, afin de sauvegarder les
conceptions démocratiques qui sont les nôtres, que les pouvoirs de
l'Assemblée parlementaire européenne tels qu'ils sont précisés dans les
Traités de Paris et de Rome soient modifiés afin d'assurer le contrôle
du budget communautaire et de reprendre progressivement les cornpé-
renees dont sont dessaisis les parlements nationaux s.

Les conceptions démocratiques auxquelles se réfère J'exposé des
motifs sont celles qui, en Europe occidentale, soumettent à l'intervention
des Parlements les décisions relatives aux impôts, aux recettes. aux
dépenses et aux comptes, Dans notre système constitutionnel, elles se
traduisent par J'attribution au pouvoir législatif d'une quadruple corn-
pétence :

- la création de l'impôt (article 110);
- l'autorisation de percevoir I'tmpöt, donnée par un vote annuel

(article 111);
~ J'inscription annuelle "U budget des recettes et des dépenses

(article 115);
- l'approbation des comptes par un vote annuel (article 115).

Il y a lieu d'observer il cet égard que si les nouveaux articles 78
et 78A introduits par les articles 1" et 2 du 'Tr-aité du 22 avril 1970
dans le Traité de la C. E. C. A, prévoient respectivement en leurs
numéros 10 et 8 que «l'arrêt définitif du budget administratif vaut
autorisation et délégation par la Haute Autorité de percevoir le mon-
tant des recettes correspondantes, conformément aux dispositions de
l'article 49 », les textes destinés à prendre pl"ce dans les T'raltés
de la C. E, E, et de l'Euratom ne comportent pas de dispositions ana-
logues. Il en résulte qu'en ce qui concerne les impôts autres que les
prélèvements C, E, C, A, qui seront attribués en propre aux Commu-
nautés européennes par J'approbation de la décision du 21 avril 1970,
l'assemblée parlementaire européenne ne sera pas investie du pouvoir
dautoriser annuellement leur perception, alors que par ailleurs la déci-
sion précitée aura pour effet de dessaisir les parlements nationaux de
leur compétence constitutionnelle quant à ces impôts qui seront des
impôts communautaires,

Cette constatation n'est toutefois pas de nature à faire obstacle à
la constitutionnalité du projet.

L'article III de la Constitution, qui requiert le vote annuel d'une
loi pour autoriser la perception des impôts au profit de l'Etat, est
une règle de droit interne qui ne s'impose pas comme telle aux institu-
tions de droit international public auxquelles l'exercice d'un pouvoir
fiscal déterminé serait attribué en vertu de l'article 25bis de la Consti-
tution.

La chambre était composée de :

Messieurs: G, Van Bunnen, conseiller d'Etat, président.
J. Masqueltn et Madame G. Ciselet, conseillers d'Etat,
P, De Visschcr et M, Vcrschelden, assesseurs de la sec-

tion de législation,
M, [acquernijn, greffier-adjoint, greffier,

La concordance entre la version française et la version néerlandaise a
été vérifiée sous le contrôle de M. G, Van Bunnen.
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Tildc ns de Scn.iatsvcrqndcrinq V'111 2-4 maart 1970 elle onmiddellijk
\·oo_.d~Jill~-1 a.ut de ."'t~>1I1Il1irIU L)\ e-r .uukel 25b£s, hceft rnpporu-ur
Dchousse als volgt qc.uitwoord aan Scnator Custers:

«M, Custers, ce uest pas sur III ai qui] faut compter pour défendre
la major ité des deux tiers. Vous savez bien combien l'v suis peu favo-
rable d'une façon génér"le; je ne le sui, pas plus dans le cas présent ...

NOllS ne sommes pas dèfinltrvcment liés aussi lonqterups que nous
n'avons pas pris de décision sur l'article 68 »,

Nadat senator Custers zijn instemminq had betuigd, heeft de Senaats-
voor zitter de volqcndc verklaring afqe lcqd :

« Comme Président de la Commission, j'estime que le vote que vous
allrz émettre IÙI11P],QUL' .iucunc décision. ni aucun préjugé quant à la
révision de l'article 68 de la Constitution ».

N u de tekst van artikel 25bis qccn bijzondere rnccrderheid voor-
schrijft waardoor zou wordcn afgeweken van het nog stceds qeldende
artlkcl 38 van de Grondwet. is de conclusie uit het bovenstaande dat de
vraag of een biizoudere meerderhcid vereist is in de huidige stand vau
de qrondwettekste n, ontke nnend moet worden be antwoord.

De rnernorie van toclichtinq bij het wetsontwerp tot goedkeuring van
het Verdrag van 22 april 1970 zegt:

"Van het ogenblik af dat de uitgaven van de Gemeenschappen door
ciqen ruiddclcn en nict lanqer eloor bijdragen van elk der Lid-Staten
worden gedekt, elst het bchoud van de democratlsche beqinselen die wij
zrjn toeqedaan dat de bevoeçdheden van de Europese Parlementaire
Ver qadermq zoals die worden omschreven in de Verdragen van Parijs
en Rome worden gewijzigd teneinde deze Vergadering in staat te stellen
toezicht urt te oefenen op de communautaire begroting en geleidelijk
de bevoegdheden over te nernen welkc aan de nationale parlernenten
worden onttrokken ».

De democratischc beqinselen waarover de mernorie het heeft, zijn die
krachtens welke in West-Europa beslissingen tnzake belastingen, ont-
vanqsten, uitqaven en rekeningen aan de Parlernenten worden voor-
gelegd, In ons grondwettelijk bestel komen die beginselen hierin tot
uiting dat aan de wetgevende macht een viervoudige bevoeqdheid is
toegekend:

- het invoeren van de belastlnq (artlkel 110);
- de machtiging om de belasting te innen, die door een jaarlijkse

stemming wordt vcrlecnd (artikel 111):
- de jaarlijkse inschrijving op de begroting van ontvangsten en uit-

gaven (artikel ilS);
- de go,'dkeuring van de rckeninqen door een jaarlijkse stemming

(artikel 115),

In dit verband moçe worden opgemerkt dat de nieuwe artikelen 78
en 78A, die door de artikelen I en 2 van het Verdrag van 22 april
1970 in het E. G.K. Si-Verdraq worden inqevoe qd, onderschetdenlijk
in hun nurnmers JO en 8 weliswaar bepalen dat «de definitieve vast-
stelling van de adrninistratieve begroting geldt als machtiging en ver-
plichting voor de Hoge Autoriteit om het bedrag van de daarrnede over-
eenkomende inkomsten te innen overeenkomstig de bepalinqen van
artikel 49 ". maar dat de teksten die in het E,-E. G,-Verdrag en in het
Euratom-Veedr"9 rnocten komen te staan, geen soortgelijke bepalingen
bevatten. Dit brengt mede dat. ten aanzlen van de belastingen die geen
E, G, K. S,-heffingen zijn en die als eigen rnlddelen aan de Europese
Gerneenschappen zullen worden toegekend door de goedkeuring van het
beslult van 21 april 1970, de Europese Parlementaire Vergadering niet
over de bevoegdheid zal beschikken om de inning [aarlijks toe te staan,
terwijl dat besluit anderzijds de nationale parlernenten uiteindelijk hun
grondwettelijke bevoegdheid ten aanzien van die belastinqen, die nu
gemeenschapsbelastingen worden, zalontnemen,

Maar dat vermag niets af te doen aan de grondwettigheid van het
ontwerp.

De eis van het grondwetsartikel Ill, dat jaarlijks een wet wordt
gestemd om toe te staan dat belastingen ten behoeve van de Staat wor-
den qeînd, ls een internrechtelijke regel, die als zodaniq niet geIdt voor
de volkenrcchrclijke instellingen waaraan krachtens artikel 25bis van de
Grondwer de uitoefeninq van een bepaalde macht inzake belastingen
mocht worden opgedragen,

De kamer was samenqesteld uit:

De Heren : G, Van Bunnen, staatsraad, voorzitter.
J. Masquelin en Mevrouw G, Ciselet, staatsraden,
P. De Visschcr en M. Verschelden, bijzitters van de afde-
ling wetgeving,

M, [acquernijn, adjunct-qriffier, griffier,

De overeensternminq tussen de Franse en de Nederlandse tekst werd
naqez ien onder toezicht van de heer G, Van Bunnen.



Le rapport a ete presente par MM. H. Rousseau ct G. Piquet. sub-
stituts de l'auditeur general.

Le Greffier,

(s.) M. JACQUEM!JN.

Le Président,
(s.) G. VAN BUNNEN.

Pour expedition délivrée au President de la Chambre des Repr",en,
tants,

Le 30 octobre 1970.

Le Greffier du Conseil d'Etat,

R. DECKMYN.

l 7 I 7lI (1969-1970) N. 3

Het versla q werd uitqebracht door de HH. H. Rousseau en G. Piquet,
suhstituut-audrteu rs -qener aal.

De Griffier,

(get.) M. JACQUEMIJN.
De Voorzitter,

(gN.) G. VAN BUNNEN,

Voor urtqtfte afgeleverd (HIO de Vor zittcr VdO de Kamer van Volksxer
tcqcnwoordiqers.

30 oktober 1970.

De Griffier vall de Raad UM Stete,
R. DECKMYN.


